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Mme Carole Théberge Ministre responsable de la
région de la Chaudière-
Appalaches

M. Pierre Corbeil Ministre responsable de la
région de l’Abitibi-
Témiscamingue et de la
région du Nord-du-Québec ;

QUE le présent décret remplace le décret n° 547-2003
du 29 avril 2003, modifié par le décret n° 927-2003 du
10 septembre 2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43842

Gouvernement du Québec

Décret 110-2005, 18 février 2005
CONCERNANT la nomination des membres du Conseil
du trésor

ATTENDU QUE l’article 68 de la Loi sur l’administra-
tion publique (L.R.Q., c. A-6.01) prévoit que le Conseil
du trésor se compose d’un président et de quatre autres
ministres désignés par le gouvernement ;

ATTENDU QUE cet article prévoit également que le
gouvernement peut désigner, parmi les membres du
Conseil du trésor, un vice-président chargé de présider
les séances en cas d’absence ou d’empêchement du
président ainsi que des ministres qui agissent comme
substituts aux autres membres du Conseil ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du premier ministre :

QUE les ministres suivants soient désignés pour former
le Conseil du trésor :

— Madame Monique Jérôme-Forget
— Madame Monique Gagnon-Tremblay
— Monsieur Yvon Marcoux
— Monsieur Yvon Vallières
— Monsieur Michel Després ;

QUE madame Monique Jérôme-Forget soit désignée
présidente du Conseil du trésor ;

QUE madame Monique Gagnon-Tremblay soit dési-
gnée vice-présidente du Conseil du trésor et chargée de
présider les séances en cas d’absence ou d’empêche-
ment de la présidente ;

QUE soient nommés substituts de membres de ce conseil
monsieur Michel Audet, madame Line Beauchamp,
messieurs Claude Béchard et Lawrence S. Bergman,
madame Julie Boulet, monsieur Philippe Couillard,
mesdames Michelle Courchesne et Margaret F. Delisle,
messieurs Jacques P. Dupuis, Jean-Marc Fournier,
madame Françoise Gauthier, messieurs Henri-François
Gautrin, Geoffrey Kelley, Laurent Lessard, Yvon
Marcoux et Thomas J. Mulcair, madame Nathalie
Normandeau, messieurs Benoît Pelletier et Pierre Reid,
mesdames Carole Théberge et Lise Thériault ;

QUE le présent décret remplace le décret n° 548-2003
du 29 avril 2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

43843

Gouvernement du Québec

Décret 111-2005, 18 février 2005
CONCERNANT l’organisation et le fonctionnement du
Conseil exécutif

ATTENDU QU’il convient de préciser le mode d’organi-
sation et d’établir certaines règles générales de fonction-
nement du Conseil exécutif et de ses services de soutien ;

ATTENDU QUE la Loi sur l’exécutif (L.R.Q., c. E-18)
permet au gouvernement de définir les devoirs qui doivent
être remplis par tout membre du Conseil exécutif ;

ATTENDU QUE les éléments d’organisation et de fonc-
tionnement édictés par les présentes n’ont pas pour effet
de restreindre de quelque manière que ce soit les pouvoirs
fonctions et attributions du gouvernement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition
du premier ministre :

QUE soit créé le Comité des priorités ;

QUE soit créé le Comité de législation ;

QUE soient créés trois comités ministériels perma-
nents :

— le Comité ministériel du développement social,
éducatif et culturel ;

— le Comité ministériel de la prospérité économique
et du développement durable ;

HEBERTSY
Décret 111-2005, 18 février 2005
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— le Comité ministériel à la décentralisation et aux
régions ;

QUE puissent être créés des comités ministériels
temporaires ;

QUE soient adoptées les modalités d’organisation et
de fonctionnement du Conseil exécutif jointes au présent
décret.

QUE le présent décret remplace le décret n° 140-96 du
31 janvier 1996, modifié par les décrets nos 274-96 du
6 mars 1996, 1151-96 du 18 septembre 1996, 1362-96
du 6 novembre 1996, 1339-98 du 21 octobre 1998, 15-99
du 20 janvier 1999, 391-99 du 14 avril 1999, 582-2001
du 23 mai 2001, 81-2002 du 6 février 2002, 467-2002 du
24 avril 2002, 787-2002 du 26 juin 2002, 549-2003 du
29 avril 2003, 751-2004 du 10 août 2004, 899-2004 du
30 septembre 2004 et 77-2005 du 9 février 2005.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

MODALITÉS D’ORGANISATION ET DE
FONCTIONNEMENT DU CONSEIL EXÉCUIF

CHAPITRE I
LES SÉANCES DU CONSEIL EXÉCUTIF

1. Le Conseil exécutif se réunit sur convocation de
son président.

2. Le quorum du Conseil exécutif est de cinq membres,
dont le président ou, en son absence, le vice-président.

3. Sauf avis contraire, le Conseil exécutif tient une
séance régulière par semaine, le mercredi.

4. L’ordre du jour des séances du Conseil exécutif est
arrêté par le président. Cet ordre du jour est générale-
ment composé de trois parties : les mémoires, les projets
de décret et les nominations.

5. Ne peut être inscrit à l’ordre du jour d’une séance,
à moins d’exception, un mémoire ou un projet de décret
qui n’est pas parvenu, dans la forme prescrite, au cabinet
du Secrétaire général cinq jours ouvrables avant cette
séance.

6. L’ordre du jour d’une séance régulière ainsi que
les documents afférents sont adressés par le Secrétariat
général aux membres du Conseil exécutif deux jours
ouvrables avant cette séance.

7. Pour chaque séance du Conseil exécutif, le secré-
taire général prépare, pour la signature du président, un
mémoire des délibérations qui y ont été tenues ; ce
mémoire ne peut être reproduit et il ne peut être consulté
que par quelqu’un qui était membre du Conseil exécutif
lors de cette séance et sur autorisation du secrétaire
général qui en a la garde.

8. Les séances du Conseil exécutif se tiennent à huis-
clos et ses délibérations sont secrètes.

9. Le secrétaire général confirme par écrit aux
membres concernés les décisions prises par le Conseil
exécutif.

10. Le vice-président exerce les pouvoirs du président
en cas d’absence de ce dernier.

CHAPITRE II
LE COMITÉ DE LÉGISLATION

11. Le Comité de législation a pour fonctions :

a) de préparer, à l’intention du Conseil exécutif, un
avis sur les implications législatives des mémoires qui
lui sont transmis ;

b) de s’assurer, une fois la décision prise par le Conseil
exécutif, de la cohérence législative et juridique du projet
de loi qui découle de cette décision ;

c) de vérifier la conformité du projet de loi par rapport
à la décision prise.

12. Le gouvernement détermine le mandat spécifique
du Comité de législation.

13. Le Comité de législation est composé des membres
du Conseil exécutif désignés par le gouvernement.

14. L’ordre du jour d’une séance du Comité de légis-
lation est transmis à tous les membres du Conseil exécutif.
Tout membre du Conseil exécutif peut, à sa demande ou
à celle du Comité de législation, participer, sur une
question spécifique, aux travaux de ce comité.

CHAPITRE III
LES COMITÉS MINISTÉRIELS PERMANENTS

15. Les comités ministériels permanents ont comme
fonctions de formuler au Conseil exécutif, dans une
perspective de cohérence de l’action gouvernementale,
leurs observations et recommandations sur les mémoires
ou projets de décret qui leur sont soumis afin de lui
permettre :
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a) de mieux cerner l’ampleur et la portée du sujet
traité ;

b) d’identifier les solutions possibles ;

c) de choisir parmi ces solutions celle qui, dans les
circonstances, se présente comme étant la meilleure ;

d) de mesurer les conséquences de tout ordre que la
solution retenue implique.

16. Le gouvernement détermine le mandat spécifique
des comités ministériels permanents.

17. Les comités ministériels permanents sont com-
posés des membres du Conseil exécutif désignés par le
gouvernement ou de toute autre personne qu’il désigne.

18. L’ordre du jour d’une séance d’un comité minis-
tériel permanent est transmis par le secrétariat de ce
comité à tous les membres du Conseil exécutif.

Les documents afférents à un sujet inscrit à l’ordre du
jour d’un comité ministériel permanent sont transmis
avec celui-ci à chacun des membres de ce comité. Tout
autre membre du Conseil exécutif peut, sur demande
adressée au secrétariat du comité ministériel permanent,
obtenir copie de ces documents.

19. Tout membre du Conseil exécutif peut, à sa
demande ou à celle d’un comité, participer, sur une
question spécifique, aux travaux de ce comité.

CHAPITRE IV
LES COMITÉS MINISTÉRIELS TEMPORAIRES

20. Peuvent être créés des comités ministériels tem-
poraires lorsque :

a) la question implique un ou des éléments de coor-
dination des activités gouvernementales ;

b) sauf exception, la question ne relève pas de l’aire
de coordination d’un comité existant ;

c) il est jugé opportun d’obtenir, dans un délai déter-
miné, des recommandations sur une question spécifique,
ou

d) l’importance ou la complexité de la question est
telle qu’elle nécessite pour son étude la réunion d’un
groupe de membres du Conseil exécutif.

21. Le mandat spécifique et la composition des
comités ministériels temporaires sont déterminés par
décret du gouvernement ou par décision du Conseil
exécutif.

22. Tout membre du Conseil exécutif peut, à sa
demande ou à celle d’un comité, participer, sur une
question spécifique aux travaux de ce comité.

CHAPITRE V
LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

23. Sous la responsabilité du secrétaire général, le
Secrétariat général :

a) assure la liaison entre le Conseil exécutif, les
comités, les ministères et les organismes ;

b) assure le secrétariat du Conseil exécutif et de ses
comités et leur fournit les services d’analyse et le soutien
dont ils ont besoin ;

c) veille, en étroite collaboration avec les membres
du Conseil exécutif qui les président, à ce que les comités
fonctionnent régulièrement ;

d) voit à la préparation des projets d’ordre du jour
des séances du Conseil exécutif et des comités ;

e) voit à ce que l’examen et l’analyse des mémoires
et des projets de décret soient effectués avant d’être
soumis au Conseil exécutif ;

f) assiste le Premier ministre et le Conseil exécutif
dans le développement global de l’organisation gouver-
nementale et la gestion des emplois supérieurs ;

g) assure le suivi des décisions du Conseil exécutif.

CHAPITRE VI
LE CHEMINEMENT DES MÉMOIRES
ET PROJETS DE DÉCRET

24. Le mémoire est un document d’orientation ou de
politique préparé par un membre du Conseil exécutif.

25. Le mémoire est transmis au Secrétariat général
par le membre du Conseil exécutif qui en est l’auteur,
dans la forme prescrite à l’annexe « A », et est
accompagné du texte du projet de loi dont le mémoire
recommande l’adoption, le cas échéant.

26. Le Secrétariat général traite le mémoire de l’une
ou l’autre des façons suivantes :

a) de façon générale, il le transmet pour avis, après
en avoir informé l’auteur, à un comité ministériel per-
manent ou temporaire, au Conseil du trésor, au Comité
de législation, au ministre des Finances, au ministre
délégué aux Affaires intergouvernementales canadiennes
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et à la Réforme des institutions démocratiques ou à un
autre membre du Conseil exécutif, et l’achemine ensuite
au Conseil exécutif ;

b) il l’achemine directement au Conseil exécutif.

27. Le projet de décret est un document, préparé par
un membre du Conseil exécutif, généralement pour
donner suite aux prescriptions d’une loi ou d’un règle-
ment.

28. Le projet de décret est transmis au Secrétariat
général par le membre du Conseil exécutif qui en est
l’auteur ; il doit être accompagné, selon le cas :

a) d’une note explicative, dans la forme prescrite à
l’annexe « B » ;

b) d’un mémoire si la prise de ce décret requiert
également la prise d’une décision du Conseil exécutif
quant à une orientation, une politique nouvelle ou une
question importante.

29. Les règles prévues à l’annexe « C » du présent
décret s’appliquent à tout mémoire portant sur un projet
de loi, un projet de règlement ou un autre projet visé par
cette annexe, ayant des impacts sur des entreprises. Il en
est de même de la note explicative accompagnant un tel
projet, le cas échéant.

30. Le Secrétariat général traite le projet de décret de
l’une ou l’autre des façons suivantes :

a) de façon générale, il le transmet, avant de l’ache-
miner au Conseil exécutif, aux personnes ou comités
appropriés en leur demandant leur avis ;

b) il l’achemine directement au Conseil exécutif.

ANNEXE A

FORME ET CONTENU DU MÉMOIRE

I. FORME

Le titre du mémoire doit être synthétique et concis
tout en explicitant bien l’objet du mémoire.

L’exposé d’un mémoire doit être aussi succinct que
possible et, de préférence, ne pas dépasser trois pages.

S’il doit occuper plus de trois pages, il faut en présenter
un résumé en deux parties distinctes. La première partie
de ce résumé doit comporter, à l’en-tête, le titre du

mémoire suivi du sous-titre « SOMMAIRE » et com-
prend, s’il y a lieu, les rubriques suivantes : l’exposé de
la situation, les lois existantes, les solutions possibles,
les avantages et les inconvénients de chacune des solu-
tions possibles, les implications financières, les relations
intergouvernementales, la consultation entre ministères,
la consultation et l’information. La deuxième partie qui,
le cas échéant, peut ne pas être accessible au public,
reprend, à l’en-tête, le titre du mémoire suivi du sous-
titre «SOMMAIRE» et comprend les rubriques suivantes :
l’accessibilité au public et les recommandations du
ministre.

Ce résumé doit être joint au mémoire de façon à en
constituer la couverture.

Si l’addition de documents explicatifs est jugée
nécessaire, ceux-ci doivent être joints au mémoire sous
forme d’annexes et, au besoin, d’appendices.

Doit être joint au mémoire sous forme d’annexe le
texte de tout projet de loi dont l’adoption est proposée.

Si le mémoire fait mention de noms de lieux, les
règles d’écriture sont celles établies par la Commission
de toponymie.

Le mémoire est transmis au Conseil exécutif en
40 exemplaires, sur du papier ministre. L’original est
signé par le membre du Conseil exécutif qui le soumet.

II. CONTENU

Le mémoire comporte deux parties distinctes :

1. Partie accessible au public

La première partie du mémoire qui deviendra norma-
lement accessible au public comprend les rubriques sui-
vantes :

1.1 exposé de la situation

Le mémoire décrit le problème dans toutes ses dimen-
sions d’une manière à la fois claire et concise, en souli-
gnant l’urgence, si elle existe.

1.2 lois existantes

Le mémoire indique, le cas échéant, en vertu de quelles
lois sont proposées des solutions ou quelles sont les
failles dans les lois existantes.
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1.3 solutions possibles

Le mémoire présente les diverses solutions possibles.

1.4 avantages et inconvénients de chacune des solutions
possibles

Le mémoire expose de façon objective tous les fac-
teurs susceptibles d’éclairer le problème ou les solu-
tions, faisant ressortir les avantages et les inconvénients
administratifs, financiers ou autres.

1.5 analyse comparative

Le mémoire présente une analyse comparative des
solutions retenues ailleurs au Canada et dans les États
américains voisins afin de résoudre un problème de
même nature que celui exposé dans le mémoire.

1.6 activité réglementaire

Le mémoire décrit les effets de la solution réglemen-
taire retenue ou de celle prévue au projet de loi proposé
sur les entreprises, les charges administratives et finan-
cières qu’elle entraîne pour celles-ci ainsi que les moyens
mis en œuvre pour éviter d’imposer, aux petites et
moyennes entreprises des charges relativement plus
lourdes qu’aux grosses entreprises. Il compare, en outre,
les exigences qu’entraîne cette solution avec celles
imposées par les principaux partenaires commerciaux
du Québec.

1.7 implications financières

Le mémoire estime le coût des solutions possibles
pour l’année financière en cours et les quatre années
suivantes, s’il y a lieu, soulignant s’il y a eu ou non
consultation et approbation du Conseil du trésor ou du
ministre des Finances et indique si les sommes néces-
saires sont comprises dans l’enveloppe budgétaire du
ministère ou de l’organisme concerné.

1.8 relations intergouvernementales

Le mémoire indique les répercussions possibles des
mesures envisagées sur les relations intergouvernemen-
tales et l’opportunité de consultations intergouverne-
mentales.

1.9 implications territoriales, soit sur les régions, sur la
Capitale-Nationale ou sur la Métropole

Le mémoire indique l’effet et les impacts des mesures
proposées sur l’ensemble des régions, sur une région en
particulier, sur la Capitale-Nationale ou sur la Métro-

pole, selon le cas. Il précise, le cas échéant, l’effet et les
impacts de ces mesures sur les milieux ruraux, particu-
lièrement sur les territoires des municipalités régionales
de comté. Lorsque des échanges ont eu lieu, avec le
ministre des Affaires municipales et des Régions, le
mémoire fait état des résultats de ceux-ci.

1.10 implications sur les jeunes

Le mémoire doit, lorsque les mesures proposées ont
des impacts importants sur les jeunes, faire état de ces
impacts.

1.11 consultation entre ministères

Le mémoire indique si les mesures proposées affec-
tent d’autres ministères ou organismes du gouverne-
ment. Dans l’affirmative, si des échanges de vues ont eu
lieu, il décrit les résultats de la consultation interminis-
térielle.

1.12 consultation et information

Le mémoire identifie les clientèles visées de même
que les groupes qui sont susceptibles d’appuyer les solu-
tions proposées ou de s’y opposer, en faisant état de la
consultation qui a eu lieu ou qui doit avoir lieu et des
mesures suggérées pour informer la population de la
nature et de l’objet de chacune des solutions proposées.

2. Partie confidentielle

Cette partie doit nécessairement débuter une page où
est repris le titre du mémoire.

La deuxième partie du mémoire qui, le cas échéant,
peut ne pas être accessible au public, comprend les
rubriques suivantes :

2.1 accessibilité au public

La première partie du mémoire est normalement
accessible au public dès que les recommandations du
mémoire ont fait l’objet d’une décision ou, s’il s’agit
d’un mémoire se rapportant à un projet de texte législatif
ou réglementaire, dès que le projet de texte législatif a
été déposé à l’Assemblée nationale ou que le projet de
texte réglementaire a été rendu public conformément à
la loi.

Le mémoire, sous cette rubrique, comprend les infor-
mations que la Loi sur l’accès aux documents des orga-
nismes publics et sur la protection des renseignements
personnels permet de ne pas rendre accessibles et que le
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ministre souhaite protéger, en expliquant les raisons à
l’appui. En ce cas, les informations pertinentes ne doi-
vent pas apparaître dans la première partie mais dans
celle-ci.

2.2 recommandations du ministre

Le mémoire se termine par un paragraphe distinct
comprenant un résumé des recommandations qui néces-
sitent l’approbation du Conseil exécutif.

Ce paragraphe doit être suffisamment précis pour
n’exiger aucun renvoi au texte et ne doit comporter ni
argument, ni preuve, mais se limiter aux mesures recom-
mandées.

En fait, le texte des recommandations doit se rappro-
cher le plus possible du texte de la décision que le
Conseil exécutif doit prendre.

ANNEXE B

FORME ET CONTENU DE LA NOTE EXPLICATIVE

I. FORME

La note explicative est rédigée sur du papier de format
légal. Elle doit être synthétique et concise tout en expli-
citant bien l’objet ou la raison d’être du projet de décret
qu’elle introduit. Elle ne doit pas dépasser deux pages.

II. CONTENU

La note explicative décrit sommairement :

a) la problématique ou les enjeux du projet de décret ;

b) ses implications financières ou budgétaires pour
l’exercice financier en cours, tout en soulignant si le
projet de décret a fait l’objet ou non de consultations
auprès du Conseil du trésor ou du ministre des Finances ;

c) le cas échéant, les consultations interministérielles
menées.

Elle doit comporter une recommandation, la signature
du ministre responsable du projet de décret présenté
devant le Conseil exécutif et la date où cette signature a
été apposée.

Sauf exception, la recommandation doit se limiter à
proposer la prise du projet de décret.

ANNEXE C

RÈGLES SUR L’ALLÉGEMENT DES NORMES DE
NATURE LÉGISLATIVE OU RÉGLEMENTAIRE

I. OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

1. Les présentes règles visent à s’assurer que les
avantages liés à l’adoption de normes de nature législa-
tive ou réglementaire en compensent les inconvénients
ou les coûts et que l’adoption de ces normes procure un
avantage net.

Elles s’appliquent, dans la mesure qui y est prévue,
aux :

a) projets et avant-projets de loi ;

b) projets de règlement ;

c) projets d’orientation ou de plan d’action dont
devraient découler des projets de loi ou de règlement ;

d) projets visant à assujettir une entreprise ou une
catégorie d’entreprises à une norme législative ou régle-
mentaire existante ;

e) lois et règlements déjà en vigueur.

Toutefois, elles ne s’appliquent pas aux règles fiscales
ainsi qu’aux dispositions fixant des frais, honoraires et
autres droits payables au gouvernement, sauf en ce qui a
trait aux exigences administratives qui peuvent accom-
pagner ces règles et dispositions.

II. EXIGENCES

2. Tout projet soumis au Conseil exécutif doit être
accompagné d’une analyse d’impact réglementaire s’il
comporte des effets importants sur des entreprises.

3. Un projet doit être considéré comme comportant
des effets importants sur des entreprises lorsque, en
raison, selon le cas, du nombre d’entreprises visées par
ce projet, de la nature des obligations qu’il prévoit ou du
nombre d’années durant lesquelles ces obligations pro-
duiront des effets, sa réalisation est susceptible d’entraî-
ner un coût de l’ordre de 10 millions de dollars ou plus
pour ces entreprises, incluant les débours ou les man-
ques à gagner auxquels doivent faire face ces dernières.
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4. L’analyse d’impact réglementaire doit :

a) démontrer qu’il existe une situation problématique,
décrire l’ampleur qu’elle revêt pour les citoyens et les
clientèles visés et, le cas échéant, signaler les insuffisances
du droit existant pour la résoudre ;

b) démontrer que, pour résoudre cette situation, des
solutions non législatives ou réglementaires, telles l’infor-
mation, l’éducation ou des mécanismes de type marché,
ont été envisagées au même titre que la solution projetée ;

c) faire état des résultats des consultations menées
auprès des groupes concernés, notamment auprès des
PME, relativement aux solutions possibles ;

d) indiquer, pour chacune des solutions envisagées,
les avantages escomptés et les coûts prévisibles, compa-
rativement au maintien du statu quo, ceux-ci étant évalués
en termes quantitatifs.

Elle doit en outre, en ce qui concerne plus particuliè-
rement la solution proposée, démontrer que les coûts ont
été minimisés, en s’inspirant des principes qui suivent :

a) la solution doit être axée sur des résultats plutôt
que sur des moyens ;

b) les exigences administratives, telles celles relatives
aux formulaires, aux permis, aux autorisations ou aux
collectes d’informations, doivent être réduites au strict
nécessaire ;

c) les exigences doivent convenir à la taille de l’entre-
prise et être modulées en fonction de celle-ci pour tenir
compte du fait que pour y répondre, une PME dispose de
moyens moindres que ceux d’une grande entreprise ;

d) les exigences doivent demeurer compétitives,
principalement au regard du contexte nord-américain et
ne devraient pas être plus élevées que celles des princi-
paux partenaires commerciaux du Québec, notamment
l’Ontario et les États américains limitrophes.

Elle doit enfin faire état des effets de la solution
proposée sur les entreprises en ce qui a trait notamment
aux secteurs touchés, au nombre d’entreprises concer-
nées, aux coûts monétaires que la solution entraîne pour
ces entreprises et, le cas échéant, à son effet sur l’emploi.

Le caractère général d’un projet d’orientation ou de
plan d’action soumis au Conseil exécutif ne dispense
pas le ministère ou l’organisme concerné de chercher à
établir l’essentiel de ses coûts et de ses avantages sur la
base des scénarios législatifs ou réglementaires les plus
réalistes possibles dans les circonstances.

5. Tout projet soumis au Conseil exécutif dont la
réalisation est susceptible d’entraîner un coût inférieur à
10 millions de dollars, mais d’au moins 1 million de
dollars, pour les entreprises visées doit être accompagné
de la déclaration d’impact réglementaire prévue à
l’annexe D.

6. Afin d’aider les ministères et les organismes à
réaliser les analyses d’impact réglementaire ou à com-
pléter les déclarations d’impact réglementaire, le Secré-
tariat du Comité ministériel de la prospérité économique
et du développement durable élabore, tient à jour et
diffuse des guides ou tout autre instrument approprié.

7. Une analyse d’impact réglementaire ou une décla-
ration d’impact réglementaire prévue à l’annexe D est
réalisée à l’aide des guides produits à cette fin par le
Secrétariat du Comité ministériel de la prospérité écono-
mique et du développement durable.

8. Un mémoire au Conseil exécutif, auquel doit être
annexée une analyse d’impact réglementaire ou une
déclaration d’impact réglementaire, doit référer, sous
les rubriques appropriées, aux informations contenues,
selon le cas, dans l’analyse ou dans la déclaration, afin
de faciliter la prise de décision.

9. Sous réserve des dispositions applicables en vertu
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements person-
nels (L.R.Q., c. A-2.1), une analyse d’impact réglemen-
taire ou une déclaration d’impact réglementaire jointe à
un mémoire ou à une note explicative est rendue acces-
sible au public.

10. L’avis de publication d’un projet de règlement,
visé par les présentes règles et publié à la Gazette officielle
du Québec conformément à l’article 10 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), doit, en outre de ce qui
est prévu à cet article, indiquer :

a) son objet ou le problème à résoudre ;

b) ses répercussions sur les citoyens et les entreprises,
en particulier sur les PME ;

c) le nom d’une personne qui peut être contactée
pour obtenir plus d’information au sujet du projet et, s’il
s’agit d’un projet comportant des effets importants sur
des entreprises, le fait que ce projet a fait l’objet d’une
analyse d’impact réglementaire ou d’une déclaration
d’impact réglementaire.
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11. Le ministère ou l’organisme qui prépare un projet
de loi ou de règlement comportant des effets importants
sur les entreprises doit prévoir un mécanisme d’évalua-
tion ou de révision des régimes juridiques à être appli-
qué après un délai maximal de cinq ans.

Ce mécanisme doit préciser les normes visées et fixer
la date à laquelle l’évaluation ou la révision de ces
régimes devra être complétée.

12. À moins d’une décision contraire du Conseil exé-
cutif, une révision des régimes juridiques en vigueur le
28 avril 1999 qui comportent des effets sur des entre-
prises doit être engagée après cette date, suivant l’ordre
de priorité établi par le ministère ou l’organisme, et
complétée au plus tard le 28 avril 2006.

Cette révision doit être effectuée dans la perspective
d’un allégement significatif du fardeau imposé, le cas
échéant, par ces régimes juridiques, en tenant compte
des diverses exigences et principes énoncés à l’article 4.

Cette révision doit également viser l’énoncé des pou-
voirs réglementaires prévus par les lois habilitantes afin
que ceux-ci permettent l’édiction de règlements confor-
mes aux présentes règles.

À cet égard, le ministère ou l’organisme doit prévoir
un échéancier de révision.

13. Tout ministère ou tout organisme doit rendre
publics, dans son plan stratégique, ses engagements en
matière d’allégement réglementaire ou administratif à
l’égard des entreprises et rendre compte annuellement
de ses réalisations dans ce domaine dans son rapport
annuel de gestion.

III. MISE EN ŒUVRE ET SUIVI

14. Les ministères et les organismes sont les premiers
responsables de la mise en œuvre des présentes règles.

15. La Direction de la législation gouvernementale
du ministère de la Justice et le Secrétariat à la législation
du ministère du Conseil exécutif doivent, dans l’exer-
cice de leurs rôles respectifs, porter une attention parti-
culière à l’application, par les ministères et organismes,
des présentes règles.

16. Tout projet reçu au Secrétariat général du Conseil
exécutif qui ne respecte pas les présentes règles ne peut
être présenté au Conseil exécutif.

17. Le président du Comité ministériel de la prospé-
rité économique et du développement durable est chargé
de produire annuellement au Conseil exécutif un rapport
sur la mise en œuvre et le suivi des présentes règles.

ANNEXE D

DÉCLARATION D’IMPACT RÉGLEMENTAIRE
(Règles sur l’allégement des normes de nature législative ou réglementaire, article 5)

A) Identification du projet

1. Titre du projet : ______________________________________________________________________________

2. Ministère / organisme : _______________________________________________________________________

3. Personne à contacter : __________________________________ N° de téléphone : ______________________

B) Impact du projet

1. Coûts du projet pour les entreprises :

a) Secteur(s) touché(s) : _________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________________________
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b) Nombre d’entreprises :

PME __________________ Grandes entreprises ______________ Total : ________________

c) Charges imposées à l’entreprise (identification, évaluation) :

■ Coûts non récurrents :

Dépenses en capital : _____________________________________________________________

Autres : ________________________________________________________________________

■ Coûts récurrents :

Coûts administratifs : _____________________________________________________________

Droits : ________________________________________________________________________

2. Coûts pour les autres entités touchées (municipalités, individus, etc.) :

__________________________________________________________________________________________

3. Coûts pour le secteur public :

_________________________________________________________________________________________

4. Évaluation globale des coûts (excluant les droits) :

__________________________________________________________________________________________

5. Avantages du projet :

a) Identification des avantages : __________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________

b) Appréciation des avantages : __________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________________

C) Le projet par rapport aux PME

1. En quoi le projet est-il modulé pour tenir compte de la taille des entreprises (s’il vise à la fois des PME et des
grandes entreprises)?

__________________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
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2. Comment le projet minimise-t-il les coûts imposés aux PME, tout en respectant les objectifs du
gouvernement?

__________________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________

D) Le projet par rapport à l’emploi

Dans quelle mesure l’emploi est-il affecté dans les entreprises auxquelles des coûts sont imposés?

__________________________________________________________________________________________
__________________________________________________________________________________________
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Gouvernement du Québec

Décret 112-2005, 18 février 2005
CONCERNANT le Comité des priorités

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE le décret n° 111-2005 du 18 février 2005 prévoit
certaines modalités d’organisation et de fonctionnement
du Conseil exécutif et institue le Comité des priorités ;

QU’il y a lieu de définir le mandat et de déterminer la
composition du Comité des priorités ;

EN CONSÉQUENCE, le premier ministre recommande :

QUE le Comité des priorités ait comme mandat :

— de définir l’orientation générale des politiques du
gouvernement, de déterminer ses priorités d’action et
d’en assurer le suivi ;

— d’examiner les enjeux budgétaires et financiers
reliés à l’élaboration du cadre financier, à la revue de
programmes et à la préparation du budget, ainsi que les
processus entourant ces opérations, et d’effectuer les
arbitrages requis entre les priorités gouvernementales et
les objectifs budgétaires ;

— d’examiner les dossiers stratégiques comportant
des enjeux majeurs pour la société québécoise ou ayant
de fortes incidences interministérielles afin d’évaluer
leur opportunité et d’assurer la cohérence des politiques
et des programmes gouvernementaux ;

— d’orienter la réflexion prospective sur des ques-
tions ayant des répercussions sur l’ensemble de l’acti-
vité gouvernementale ;

— de définir l’encadrement général de la planifica-
tion stratégique des ministères et organismes ;

QUE fassent partie de ce comité le premier ministre, le
vice-premier ministre et ministre de la Sécurité publi-
que, le ministre des Finances, la présidente du Conseil
du trésor et ministre responsable de l’Administration
gouvernementale, le président du Comité ministériel du
développement social, éducatif et culturel, le ministre de
l’Éducation, du Loisir et du Sport, le président du Comité
ministériel de la prospérité économique et du dévelop-
pement durable, le président du Comité de législation, le
ministre des Transports et la présidente du Comité
ministériel à la décentralisation et aux régions ;

QUE le président du comité soit le premier ministre et
le vice-président le vice-premier ministre et ministre de
la Sécurité publique ;

QUE le quorum du comité soit de trois membres, dont
le président ou, en son absence, le vice-président ;

QUE le secrétariat du comité soit assuré, au sein du
Secrétariat général du Conseil exécutif, par le Secréta-
riat du Comité des priorités.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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